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Le Centre d’excellence pour le développement des jeunes enfants, établi à Montréal, 

bénéfi cie du soutien fi nancier de la Fondation Chagnon. Ce centre fi gure parmi les 

sources de connaissances pour la Commission sur les déterminants de la santé de 

l’OMS. La recherche et la synthèse de l’information sont axées sur le lien entre le 

développement des enfants et la santé. Nous pouvons ainsi proposer des mesures 

effi caces relativement à cette période de la petite enfance, ce qui constituera un pas 

important vers une bonne santé.

Travailler ensemble à la lutte contre l’obésité

Les organismes responsables de la santé publique sont de plus en plus sensibles à 

la nécessité de collaborer pour s’attaquer aux déterminants de la santé sous-jacents. 

Les ministres du gouvernement collaborent à la Stratégie en matière de modes de 

vie sains. Les priorités de la Stratégie sont la réduction des disparités sur le plan de 

la santé et la lutte contre la sédentarité et la mauvaise alimentation, tout particulière-

ment chez les enfants, la population autochtone et les autres groupes vulnérables.

Selon les résultats de l’Enquête longitudinale nationale sur les enfants et les jeunes, 

les familles à faible revenu sont celles qui sont le moins portées à adopter une 

alimentation saine, en partie parce que les aliments à haute teneur en gras et en 

sucre sont plus abordables que les aliments sains. Les données de Statistique Canada 

2002 indiquent d’ailleurs que les enfants issus de milieux pauvres sont plus à risque 

de devenir obèses que ceux issus de milieux aisés. D’une part, le profi l des habi-

tudes alimentaires et de l’activité physique détermine le poids corporel. D’autre part, 

les déterminants comportementaux, sociaux, physiques et globaux sont en lien avec 

l’épidémie d’obésité.

La Stratégie en matière de modes de vie sains est un cadre conceptuel d’actions 

soutenues par un réseau de représentants nationaux, provinciaux et territoriaux ainsi 

que par des organismes non gouvernementaux. Le programme canadien s’harmonise 

avec la Stratégie mondiale sur l’alimentation, l’activité physique et la santé de l’OMS. 
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Plusieurs provinces, notamment la Colombie-Britannique et le Québec, élaborent des 

approches collectives visant à enrayer l’épidémie d’obésité. Ce problème connaît une 

croissance exponentielle au Canada, tout particulièrement dans le groupe des enfants, 

où le taux a triplé en quinze ans.

De plus en plus, les multinationales et les entreprises locales en alimentation commer-

cialisent leurs produits auprès des enfants par l’intermédiaire des écoles, d’Internet et 

de la télévision. Les annonces télévisées pour les aliments et les boissons s’adressant 

aux enfants représentent 23 % des messages publicitaires. À ce chapitre, il faut saluer 

le leadership dont a fait preuve le Québec quant à l’interdiction de la publicité pour 

les jeunes de moins de 13 ans.

Les programmes communautaires du Canada et les stratégies nationales qui y ont 

été élaborées ont permis d’améliorer considérablement l’état des déterminants de 

la santé. Toutefois, en ce qui a trait à la promotion de la santé, le Canada est un 

pays de « projets pilotes », et les véritables changements restent à accomplir. Pour 

obtenir le concours de multiples échelons et ministères du gouvernement, il faudra 

une plus grande compréhension et un plus grand soutien de la part de la population. 

Un rapport de l’Initiative sur la santé de la population canadienne publié récemment 

indique que seulement un Canadien sur trois est conscient que plusieurs facteurs, 

tels que le revenu, l’éducation et les conditions de logement, infl uent sur la santé. Ce 

constat est particulièrement vrai lorsqu’il s’agit des enfants.

Puissance des partenariats productifs

Récemment, un partenariat constitué de collectivités, de gouvernements, du milieu 

universitaire et de la population a déterminé des objectifs spécifi ques visant à 

améliorer la santé publique. Les ministres de la Santé ont également appuyé ces 

objectifs en octobre dernier, et nous espérons que cela mènera à l’adoption par le 

gouvernement d’une approche intégrée. Ces objectifs, similaires à ceux du système 

de santé de la Suède, visent à améliorer l’état des déterminants de la santé.
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La coopération internationale est essentielle, étant donné que les facteurs d’infl uence 

déterminants sur la santé sont de plus en plus mondiaux, comme le reconnaît la 

Charte de Bangkok pour la promotion de la santé (2005). Cette dernière dépasse les 

concepts en matière de santé établis dans la Charte d’Ottawa pour la promotion de 

la santé (1986), puisqu’elle énonce que le droit à une bonne santé est un droit de la 

personne. La Charte de Bangkok comporte également des lignes directrices relatives 

à la bonne santé, qu’elle considère comme un bien pour la population mondiale, 

et ses principes constituent des composantes essentielles d’un bon gouvernement 

n’importe où dans le monde.

Un mouvement international visant à mobiliser les interventions en santé publique 

exigerait que partout dans le monde se forment de nouvelles alliances régionales, et 

que soit établie une réglementation stricte entre pays frontaliers, telle la Convention-

cadre pour la lutte antitabac de l’OMS. La collaboration entre pays est essentielle 

pour partager les connaissances relatives à ce qui fonctionne bien et à ce qui ne 

fonctionne pas bien. À titre d’exemple, le Canada procède actuellement à l’élabo-

ration de politiques, à des travaux de recherche et à une analyse stratégique des 

tendances concernant les grands déterminants de la santé des enfants et des jeunes 

au Canada, et un certain nombre de ces programmes ont été adaptés pour l’Amé-

rique latine. On s’est servi, entre autres, des programmes suivants : Centres d’excel-

lence, le programme de pratiques parentales positives « Y’a personne de parfait », le 

programme d’aide préscolaire aux Autochtones, ainsi que le Programme canadien de 

nutrition prénatale et l’évaluation de ce dernier.

Depuis 2004, la trousse d’outils du programme « Y’a personne de parfait », traduite en 

espagnol, a été largement distribuée sur l’ensemble du continent américain. Les lignes 

directrices de L’ensemble des troubles causés par l’alcoolisation fœtale ont égale-

ment été traduites en espagnol. Ces activités représentent des exemples probants de 

partage d’information et d’échange d’expertise technique. Le programme contribuera 

à améliorer les compétences parentales et les résultats en matière de santé pour les 

enfants et les familles dans les Amériques.
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L’Agence de santé publique du Canada travaille aussi avec des organismes des 

 Amériques qui administrent des politiques, des lois et des produits de communica-

tion multimédias concernant les droits des enfants. À titre d’exemple, le plan d’action 

Un Canada digne des enfants, fondé sur une initiative de l’ONU (Un monde digne 

des enfants), a été traduit en espagnol  —  comme modèle de plan d’action future pour 

les pays de l’Organisation des États américains (OEA) qui conçoivent leurs propres 

plans d’action nationale. Ces pratiques démocratiques visant à soutenir nos jeunes 

enfants sont fondées sur les principes de la Convention des Nations unies sur les 

droits de l’enfant.

Selon les évaluations de nos programmes de santé des enfants, nous sommes sur la 

bonne voie. Le rapport de 2003, intitulé Le bien-être des jeunes enfants au Canada, 

fait état de plusieurs indicateurs positifs : quatre bébés sur cinq ont un poids santé 

à la naissance, plus de 80 % des enfants sont allaités, et neuf enfants sur dix de la 

naissance à trois ans présentent un développement des habiletés motrices et un 

développement social avancés.

Il s’agit de signes encourageants ; toutefois, il y a encore beaucoup de défi s à relever 

pour réduire les disparités sur le plan de la santé au sein de notre population diversi-

fi ée. Le modèle canadien de développement de la petite enfance illustre la puissance 

des partenariats productifs. La création, durant la dernière décennie, d’une infrastruc-

ture communautaire constitue une base importante, et de nombreux intervenants 

sont prêts à s’occuper des divers problèmes liés à la pauvreté et à la mauvaise santé 

des enfants.

Il est impossible qu’un seul gouvernement, un seul organisme ou une seule personne 

puissent relever les défi s qui se posent pour réduire la pauvreté et améliorer la santé 

des enfants. Les intervenants en santé publique à tous les paliers peuvent susciter la 

mise en place de mesures en jouant un rôle de catalyseur et de gestionnaire.
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Conclusion
Le temps est-il enfi n venu ?

André Lebon
Consultant, petite enfance

Fondation Lucie et André Chagnon

Peut-être est-ce une conséquence de mes 35 années d’engagement auprès de la 

jeunesse en diffi culté.

Peut-être est-ce le constat qui se dégage devant des décennies d’expérience qui m’a 

permis de cheminer « à rebours » et de passer de l’aide aux adolescents en grandes 

diffi cultés à celle de la petite enfance, au moyen d’interventions beaucoup plus effi -

caces parce que plus précoces. Ce même constat nous permettait également de 

conclure à l’ineffi cacité des approches curatives individuelles les plus intensives, par 

opposition aux approches préventives plutôt extensives qui s’adressent à l’enfant, mais 

aussi à son environnement immédiat (parents, milieux de garde, etc.)

Peut-être est-ce la lassitude de constater à quel point certains décideurs ne tiennent 

pas compte des résultats d’études pourtant probantes sur l’intervention précoce. Car 

il est évident que le développement optimal des enfants comme facteur de réussite 

scolaire constitue le gage le plus effi cace d’une vie réussie et, à terme, un moyen de 

briser le cercle de la pauvreté.
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Peut-être est-ce l’impuissance que je ressens devant l’importance relative des budgets 

gouvernementaux d’aide à la jeunesse consacrés aux services curatifs pour adoles-

cents en institution. Un comité de travail mis en place par la ministre déléguée de la 

Protection de la jeunesse au début des années 2000, que je présidais, avait pour-

tant recommandé d’inverser la pyramide des dépenses de manière à consacrer la 

majeure partie de ces budgets à la prévention et à l’intervention précoce auprès des 

enfants de zéro à six ans.

Peut-être, enfi n, est-ce tout simplement la lecture des textes de cette conférence, 

regroupés dans le présent recueil, qui nous proposent plusieurs pistes d’action 

 effi caces et concertées…

Toujours est-il que je me pose la question suivante : Comment, en tant que société, 

pouvons-nous nier l’évidence d’un virage aussi obligatoire qu’inévitable dans nos 

 perspectives d’action ?

Au niveau politique, le premier ministre du Manitoba, Gary Doer, vise clairement à 

améliorer l’avenir des enfants. Selon son gouvernement, il ne suffi t pas d’intervenir 

tôt, dès la petite enfance. Il faut également que cette nouvelle approche devienne 

une priorité, que l’on cesse de travailler en silo dans chacun des ministères afi n de 

faire converger les forces au plus haut niveau des instances gouvernementales dans 

le but d’infl uer sur les façons de faire à l’échelle locale. Ainsi, l’objectif de soutien 

au développement de l’enfant est devenu au Manitoba l’une des trois priorités du 

gouvernement, relevant directement du premier ministre. Les huit ministres liés à 

la réussite de l’action gouvernementale dans ce domaine ont formé un comité de 

coordination, présidé par l’un d’entre eux et tenu de faire rapport au premier ministre 

régulièrement. Cette volonté ministérielle s’est répercutée jusqu’aux instances locales 

qui, dorénavant, doivent être à la fois le point d’ancrage et de convergence de tous les 

services afi n de mieux servir les besoins de la communauté.

Au niveau économique, il est essentiel de considérer comme un investissement les 

fonds affectés au développement optimal des enfants, et ce, le plus tôt possible dans 
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leur vie, voire durant la grossesse. À la manière d’un fonds de retraite, les sommes 

investies en prévention produisent des dividendes sociaux, alors que les coûts socio-

économiques de la non-intervention sont catastrophiques. En effet, l’on dépensera 

en mesures curatives jusqu’à sept fois les sommes non dépensées en prévention et 

en soutien au développement optimal des enfants.

Sur le plan du développement de l’intelligence, la Dre Jean Clinton nous a fait une 

démonstration patente quant à l’urgence de maximiser la stimulation cognitive des 

enfants au moment où le cerveau atteint son plein potentiel de développement, soit 

vers deux ans et demi. De plus, elle nous prévient qu’à défaut de stimuler adéqua-

tement les capacités d’apprentissage de l’enfant, celles-ci vont se scléroser, ce qui 

entraînera des défi cits et des retards diffi ciles à rattraper. « Use it or lose it ! »

Quant au Dr Gilles Julien ainsi que plusieurs autres conférenciers, ils viennent nous 

rappeler que pauvreté et vulnérabilité sont intimement liées. La création de commu-

nautés solidaires et engagées dans des actions préventives qui soutiennent le déve-

loppement optimal des enfants est la stratégie la plus porteuse d’espoir, ici comme 

ailleurs dans le monde. Comme le rappelle le Dr Julien : « Tous les moyens imagina-

bles sont bons pour contrebalancer les échecs par des réussites. Mis à part quelques 

exceptions, un enfant attaché de façon stable à des adultes responsables et aimants, 

un enfant à l’identité clairement défi nie, qui sait à qui il appartient et évolue dans un 

milieu où il se sent bien, se développera normalement. »

La conférence de Montréal réaffi rme l’urgence de passer à l’action et de mettre à 

profi t tous ces enseignements. En fait, le temps est venu de revoir nos stratégies. 

Le temps est venu de s’inspirer des campagnes de promotion effi caces, mêmes si 

elles portent parfois sur des contenus totalement éloignés de nos objectifs de santé 

et de prévention. Comment ne pas constater l’effi cacité des redoutables lobbies de 

l’industrie du tabac et de celle des armes ? De façon plus noble, comment refuser les 

progrès de la cause de l’environnement depuis que Greenpeace, entre autres, mène 

des actions plus soutenues sur le terrain et dans les médias ?
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Le temps est venu d’appliquer à cette noble cause qu’est la prévention de la pauvreté 

des moyens qui marquent l’imaginaire collectif. Le temps est venu de rappeler quoti-

diennement et constamment les coûts sociaux de la non-intervention, l’échec du 

curatif en tant que principale stratégie de développement social, et l’ineffi cacité des 

décisions de rattrapage et à courte vue qui sont prises régulièrement.

Il est primordial de regrouper les forces vives de tous les milieux, de faire converger 

les efforts, de mettre en commun toutes les ressources afi n de rappeler à nos gouver-

nements qu’il faut investir dans des interventions précoces et préventives. Cessons 

de miser sur ce qui ne marche pas, le curatif, et parions sur ce qui fonctionne, la 

prévention.

Il est temps de confi er à des gens d’action, à des entrepreneurs et à des gens de 

terrain le mandat de se regrouper pour convaincre les décideurs de mettre en œuvre 

une politique sociale adaptée aux défi s que nous pose le cycle intergénérationnel de 

la pauvreté.

Le moment est venu de passer à l’action. Je réponds présent, et vous ?
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Marguerite Blais, PhD
Présidente du Conseil de la famille et de l’enfance (CFE) (2003-2007)

Marguerite Blais est titulaire d’une maîtrise et d’un doctorat en commu-
nications de l’Université du Québec. Figure bien connue du grand public 
comme animatrice et journaliste à la télévision et à la radio, elle a fait sa 
marque à titre de directrice générale de la Fondation du maire de Montréal 
pour la jeunesse de 1996 jusqu’à son arrivé comme présidente du Conseil 
de la famille et de l’enfance en décembre 2003.

Engagée socialement, Marguerite Blais a œuvré principalement ces 
dernières années auprès de la communauté sourde. Elle est aussi membre 
du conseil d’administration de Centraide du Grand Montréal et a reçu 
plusieurs mentions de reconnaissance, notamment « Cadre ou profession-
nelle, organisme public ou parapublic » lors de la 5e édition du Prix Femmes 
d’affaires du Québec.

Madame Blais a été élue députée de la circonscription de Saint-Henri—
Sainte-Anne aux élections générales du 26 mars 2007.
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Dre Jean Clinton, B.Mus MD FRCP(C)
Assistance professeure clinique
Division de psychiatrie infantile
Faculté de psychiatrie et de neurosciences comportementales
Université McMaster
McMaster Children’s Hospital

La docteure Jean Clinton est assistance professeure clinique à la Faculté 
de psychiatrie et de neurosciences comportementales de l’Université 
McMaster et pédopsychiatre à McMaster Children’s Hospital. Elle est égale-
ment membre associé de la Faculté de psychiatrie infantile à l’Université de 
Toronto et de l’Offord Centre for Child Studies.

Depuis plus de quinze ans, la docteure Jean Clinton défend ardemment la 
cause des enfants au sein de la collectivité de Hamilton. Reconnue en tant 
qu’experte dans les problématiques des enfants, à la fois au plan régional 
et national, elle est souvent invitée à prononcer des conférences à l’inten-
tion des enseignants, des parents et des médecins. En outre, la docteure 
Jean Clinton a mis son expertise au profi t de la recherche universitaire et 
collaboré à la production de vidéos d’information sur le développement 
de l’enfant. Elle s’intéresse tout particulièrement au développement de la 
petite enfance et au rôle parental, au développement du cerveau et des 
adolescents, de même qu’à l’engagement des collectivités dans l’action et 
la capacité de réaction.

La docteure Jean Clinton occupe actuellement le poste de directrice du 
Council for Early Child Development, dont le fondateur est le docteur Fraser 
Mustard, et de vice-présidente du Réseau meilleur départ de Hamilton. Elle 
agit à titre de conseillère auprès des agences de protection de l’enfance et 
du YMCA de Hamilton.

Reconnue championne du projet Racines de l’empathie, la docteure Clinton 
a également été nommée Citoyenne émérite de l’année de Hamilton 
pour l’année 2005. Fervente adepte de l’adage « tous les enfants sont nos 
enfants », la docteure Clinton souligne souvent que sa plus grande réalisa-
tion est d’être la mère de cinq merveilleux enfants.
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Gary Doer
Premier ministre du Manitoba

En mai 2007, M. Gary Doer a été reconduit dans ses fonctions de premier 
ministre du Manitoba à la tête d’une majorité à l’Assemblée législative. Il a 
exercé les fonctions de premier ministre pour la première fois en septembre 
1999. Auparavant, il était chef de l’opposition offi cielle depuis 1988 et 
député provincial depuis 1986.

Sous la direction de M. Doer, le Manitoba a adopté un plan innovateur en 
matière de soins de santé. Ce plan accorde la priorité à la reconstruction du 
système de soins de santé grâce à la formation et au recrutement d’un plus 
grand nombre de médecins, de professionnels de la santé et d’infi rmières 
et infi rmiers.

Grâce à une politique audacieuse en matière de frais d’inscription et de 
bourses, les inscriptions dans les établissements d’enseignement postse-
condaire ont augmenté de près de 30 %. Par ailleurs, de nouveaux investis-
sements en immobilisations ont permis d’améliorer pratiquement tous les 
campus de la province, qui en avaient grand besoin.

Le premier ministre continue à prendre part à l’épanouissement de la vie 
communautaire. Il a été vice-président des Manitoba Special Olympics 
et membre des conseils d’administration du club de football des Blue 
Bombers, du Prairie Theatre Exchange et de l’Institut Niagara. Il a égale-
ment siégé au Conseil des gouverneurs de l’Université du Manitoba.

M. Doer est marié à Mme Ginny Devine. Ils sont les parents de deux 
enfants.
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Jody Heymann
Chaire de recherche du Canada sur la santé et les politiques sociales dans le monde
Institut de recherche sur les politiques sociales et de santé de l’Université McGill
Université McGill

Mme Jody Heymann, Ph.D., titulaire d’une chaire de recherche du Canada, 
étudie la façon dont les transformations sociales infl uent sur la santé et le 
bien-être des enfants et des familles. Au cours des dernières décennies, 
les chercheurs ont examiné l’incidence de la prestation des soins médicaux 
sur la santé des enfants. Or, il semble que, dans la plupart des cas, les 
conditions sociales soient un déterminant de la santé bien plus important, 
d’où l’intérêt des travaux de Mme Heymann et ses collègues, qui sont parmi 
les premiers à examiner la façon dont une transformation marquée des 
conditions sociales, économiques et démographiques à l’échelle mondiale 
infl ue sur la santé et le développement des enfants et des familles. Cette 
équipe étudie aussi l’incidence de l’évolution de la santé dans le monde sur 
la situation des enfants et des familles pour ce qui concerne l’éducation, le 
travail, l’économie et les autres facteurs sociaux.

Dans le cadre de sa recherche, Mme Heymann mène des enquêtes natio-
nales ainsi que des études ethnographiques à grande échelle et analyse 
un large éventail de données portant sur huit pays et cinq régions. De plus, 
elle étudie l’expérience de familles dont les diffi cultés sont parmi les plus 
grandes, par exemple celles qui sont affectées par la pandémie de sida ou 
dont les membres vivent de part et d’autre d’une frontière.

Sur le plan des politiques, Mme Heymann s’emploie à créer le premier 
indice destiné à mesurer la façon dont les politiques nationales répondent 
aux besoins en matière de santé et de développement des enfants et des 
familles dont les parents travaillent. Cet ensemble de données unique, qui 
porte sur 180 pays, permet de vérifi er à quel point ces politiques sont liées 
aux facteurs économiques, tels que la productivité et l’emploi, ainsi qu’aux 
résultats en matière de santé et de développement.
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Gilles Julien
Pédiatre social
Assistance d’enfants en diffi culté (AED) Hochelaga-Maisonneuve
Centre de services préventifs à l’enfance (CSPE) Côte-des-Neiges

Le Docteur Gilles Julien, pédiatre social, est chargé d’enseignement de 
clinique au Département de pédiatrie de la Faculté de Médecine de l’Uni-
versité de Montréal et professeur associé au département de médecine 
familiale de l’Université McGill. Il a œuvré au projet Assistance d’enfants 
en diffi culté de Hochelaga-Maisonneuve (AED), un organisme communau-
taire en milieu défavorisé dont il est le co-fondateur. Il œuvre également 
comme pédiatre social au Centre de services préventifs à l’enfance de 
Côte-des-Neiges (CSPE). Il siège au conseil d’administration de la Société 
européenne de pédiatrie sociale (ESSOP) et fait partie d’un réseau pour la 
formation en pédiatrie sociale en collaboration avec les universités McGill 
et de Montréal et la Fondation Lucie et André Chagnon. Il a mis sur pied, en 
2005, la Fondation pour la promotion de la pédiatrie sociale (FPPS) dans le 
but d’assurer la promotion et la défense des droits des enfants.
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Markos Kyprianou
Commissaire européen responsable de la santé et de la protection de consommateurs
Commission européenne (Bruxelles)

Après des études juridiques à la faculté de droit de l’université d’Athènes, 
M. Kyprianou s’est spécialisé en droit international et en droit fi scal et a 
obtenu un master en droit (LL.M.) au Trinity College de l’université de 
Cambridge. Il poursuit ses études à l’École de droit de Harvard et décroche 
un master en droit et fi scalité des sociétés. Il a ensuite travaillé en tant que 
stagiaire à la commission des droits de l’homme du Conseil de l’Europe 
et a effectué des travaux de recherche en droit international à l’université 
de Cambridge. Il est membre associé de l’American Bar Association, de la 
Harvard Law School Association of Europe, de l’International Bar Associa-
tion et de la Croix-Rouge chypriote.

Il a siégé comme conseiller municipal de la ville de Nicosie de 1986 à 1991. 
Membre du Parti démocrate, il a présidé l’organisation des jeunes du parti 
de 1993 à 1997. Membre du comité central du Parti démocrate (DIKO) 
depuis 1986, du bureau politique du parti depuis 1990 et du bureau 
exécutif de 1993 à 1998 et en 2001. Élu député du Parti démocratique 
pour la circonscription de Nicosie lors des élections législatives de 1991, il a 
été réélu en 1996, puis en 2001.

Chef du groupe parlementaire de son parti, il a exercé la présidence de la 
délégation de la Chambre des représentants à l’Assemblée parlementaire 
de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE) et 
a été membre de la délégation chypriote à l’association parlementaire du 
Commonwealth.

Il a présidé la commission des fi nances et du budget de la Chambre de 
1999 à 2003.

Ministre des fi nances du 1er mars 2003 au 30 avril 2004, il était à ce titre 
également chargé de la recherche-développement, du développement 
régional, de l’administration publique et des technologies de l’information.

Il est membre de la Commission européenne depuis le 1er mai 2004.
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Susan Linn
Éducatrice en psychiatrie, Faculté de médecine de l’Université Harvard
Auteure de Consuming Kids : The Hostile Takeover of Childhood
Directrice associée du Judge Baker Children’s Center à Boston
Cofondatrice de la coalition Campaign for a Commercial-Free Childhood

Susan Linn est éducatrice en psychiatrie à la Faculté de médecine de l’Uni-
versité Havard et directrice associée du Judge Baker Children’s Center à 
Boston. Elle est également co-fondatrice de la coalition Campaign for a 
Commercial-Free Childhood. Elle vit à Brookline, au Massachusetts, avec 
son mari et sa fi lle.

Dans son livre Consuming Kids : The Hostile Takeover of Childhood, Susan 
Linn pose un regard percutant et impitoyable sur le marché des enfants 
cibles et entraîne ses lecteurs dans un parcours fascinant et déconcer-
tant du monde moderne de l’enfance envisagé par les groupes d’intérêts 
commerciaux. Les enfants sont actuellement au centre d’une course à 
la commercialisation, ciblés pour acheter toutes sortes de produits. Tous 
les aspects de la vie des enfants  —  la santé, l’éducation, la créativité et 
les valeurs  —  risquent d’être compromis par les valeurs véhiculées sur le 
marché.

Susan Linn relate des histoires réelles de la commercialisation des enfants, 
parle de la théorie du développement de l’enfant, des recherches les plus 
récentes menées dans le domaine et de ce que les experts en marketing 
disent de leur travail. Consuming Kids : The Hostile Takeover of Childhood 
révèle l’ampleur du problème et indique des pistes de solution pour enrayer 
ce fl éau.

Pauvrete ́_Et_Enfants_Français.indb   123Pauvrete ́_Et_Enfants_Franc ̧ais.indb   123 16/01/08   11:57:3716/01/08   11:57:37



ENFANTS ET PAUVRETÉ : DÉFIS ET SOLUTIONS

124

Michael Meaney
Directeur, Programme de recherche sur le comportement, les gènes et l’environnement, 
Université McGill (Montréal)
Directeur associé à la recherche, Centre de recherche de l’Hôpital Douglas (Montréal)

Michael Meaney, Ph.D., a été l’un des premiers chercheurs à mettre en 
lumière l’importance des soins maternels en modifi ant l’expression des 
gènes qui déterminent les réactions comportementales et neuroendo-
criniennes au stress, ainsi que le développement synaptique hippocam-
pique. À la fois chercheur et directeur associé à la recherche du Centre de 
recherche de l’Hôpital Douglas (CRHD), Michael Meaney est aussi profes-
seur titulaire aux départements de psychiatrie et de neurologie et neuro-
chirurgie de l’Université McGill, et directeur du programme pour l’étude du 
comportement, des gènes et de l’environnement à l’Université de McGill.

Actuellement, Michael Meaney et son équipe d’assistants de recherche, de 
boursiers postdoctoraux et d’étudiants travaillent dans plusieurs domaines 
de recherche :

1) incidence des soins maternels sur le développement du système de 
récepteurs GABAA ;

2) études sur les mécanismes moléculaires grâce auxquels les soins mater-
nels modifi ent l’expression des gènes, plus particulièrement de ceux qui 
contribuent à la régulation des réactions endocriniennes au stress ;

3) effets de l’enrichissement environnemental sur le développement des 
cortex hippocampique et préfrontal (recherche axée sur la synaptogénèse 
stimulée par le NMDA) ;

4) effets de la séparation maternelle sur le développement du système 
de production de dopamine corticomésolimbique comme modèle pour la 
prédisposition à l’abus de drogues.

Michael Meaney est l’auteur de plus de 180 articles et a fait des présen-
tations devant les représentants d’instituts de recherche et d’organismes 
gouvernementaux spécialisés dans la santé, et lors de congrès scientifi -
ques dans le monde entier. En reconnaissance de ses contributions à la 
recherche sur le stress, Michael Meaney a reçu de nombreuses récom-
penses, dont la Bourse de scientifi que chevronné des IRSC en 1997 et le 
NARSAD Distinguished Investigator Award en 2002.
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Joy Phumaphi
Vice-présidente et responsable du réseau Développement humain, Banque mondiale
Directrice générale adjointe, Santé familiale et communautaire
Organisation mondiale de la Santé (OMS), 2003-2006

Mme Joy Phumaphi, botswanaise d’origine, a œuvré au sein de l’Organi-
sation mondiale de la santé (OMS) à titre de directrice générale adjointe, 
Santé familiale et communautaire, dirigeant un personnel de quelque 
1 100 personnes d’avril 2003 à décembre 2006. Ses débuts dans les 
services publics remontent au Botswana alors qu’elle agissait à titre de véri-
fi catrice au sein du gouvernement local. De 1994 à 2003, elle a été repré-
sentante de la Communauté de développement de l’Afrique australe.

À ses débuts au sein du gouvernement, elle a occupé des fonctions au 
ministère chargé de l’aménagement du territoire et du logement et a élaboré 
la première politique nationale en matière de logement. Par la suite, elle a 
occupé le poste de ministre de la Santé et, à ce poste, elle a restructuré le 
ministère de façon à ce qu’il soit davantage orienté vers les résultats. Elle a 
également participé à la révision de la Loi sur la santé publique et mis de 
l’avant un plan multi-sectoriel de lutte VIH/ SIDA. En outre, elle a travaillé 
au sein de la Banque mondiale comme représentante de l’OMS au Conseil 
d’administration de GAVI.

Joy Phumaphi détient une maîtrise en comptabilité fi nancière et en sciences 
décisionnelles de l’Université Miami, en Ohio. Elle a joint les rangs de la 
Banque mondiale en 2007 à titre de vice-présidente et responsable du 
réseau Développement humain.
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Gil Rémillard
Président-fondateur Forum économique international 
des Amériques  —  Conférence de Montréal ; Éditeur Collection « Santé »

Diplômé en philosophie, en science politique et docteur en droit, Gil 
Rémillard a exercé ses compétences tant dans le domaine de l’enseigne-
ment que dans la pratique privée du droit et la politique.

Comme ministre de la Justice du Québec pendant plus de cinq ans, Gil 
Rémillard a présidé à la réalisation du nouveau Code civil du Québec, en 
vigueur depuis le 1er janvier 1994. Il est, depuis 1994, professeur à l’École 
nationale d’administration publique du Québec (ÉNAP) et avocat-conseil 
au sein du cabinet Fraser Milner Casgrain S.E.N.C.R.L. Gil Rémillard est 
aussi président-fondateur de l’Institut international d’études administra-
tives de Montréal et du Forum économique international des Amériques / 
Conférence de Montréal, et président et éditeur de la revue économique. 
FORCES.

Il est l’auteur de plusieurs ouvrages et articles, dont Le fédéralisme cana-
dien. Docteur honoris causa de la faculté de droit, d’économie et de science 
de l’Université d’Aix-Marseille, il s’est vu octroyer, en 1994, la Médaille du 
Mérite du Barreau du Québec, et en 2001, l’Ordre du Canada. En 2004, il 
a reçu l’Ordre national du Québec, et il a été fait chevalier de l’Ordre de la 
Légion d’honneur par le président de la République française.

Gil Rémillard a pour cause sociale La Maison du Père, un organisme 
montréalais pour les sans-abri.
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Sylvie Stachenko
Administrateur en chef adjoint de la santé publique
Agence de santé publique du Canada

La docteure Sylvie Stachenko occupe actuellement le poste de sous-
 administrateur en chef de la santé publique à l’Agence de santé publique 
du Canada. Elle a obtenu un baccalauréat ès sciences (1968) de l’Univer-
sité de Caen, en France, ainsi qu’un baccalauréat ès sciences en biophy-
sique (1971) et un doctorat en médecine (1975) de l’Université McGill ; sa 
résidence en médecine familiale a été complétée à l’Université de Montréal 
en 1977. Elle est également détentrice d’une maîtrise en épidémiologie et 
administration des services de santé de la Harvard School of Public Health 
(1985).

Sylvie Stachenko a occupé un poste de professeure agrégée au départe-
ment de médecine familiale de l’Université de Montréal, où elle a travaillé 
à titre de directrice de recherche de 1984 à 1988. En 1988, elle a joint les 
rangs de la fonction publique fédérale au ministère de la Santé et du Bien-
être social et, en 1989, a été nommée directrice des services préventifs de 
santé.

De 1997 à 2002, Dre Stachenko a travaillé au bureau régional européen de 
l’Organisation mondiale de la santé à Copenhague, au Danemark, à titre de 
directrice des politiques et des services en matière de santé. Jusqu’à 2004, 
elle a occupé le poste de directrice générale du Centre de prévention et de 
contrôle des maladies chroniques à l’Agence de santé publique du Canada.
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remercie très chaleureusement la 

 

 

pour son aide à la réalisation de cet ouvrage.
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En collaboration avec la Fondation Lucie et André Chagnon
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TÉIl est primordial d’agir tôt dans le développement des enfants. Stimuler leurs 

liens d’attachement, mais également leurs capacités d’apprentissage et 
de socialisation, ainsi que favoriser de saines habitudes de vie constituent 

des facteurs de réussite pour assurer de bons débuts à l’école et contribuent à 
prévenir le décrochage scolaire.

Les textes qui composent cet ouvrage nous indiquent diff érentes avenues 
pour contrer la progression de la pauvreté et nous présentent le point de vue 
 d’experts de renommée internationale, qui traitent de cette problématique ainsi 
que de l’importance d’agir tôt dans le développement de l’enfant.

C’est notre responsabilité sociale que d’investir dans le développement de nos 
enfants. Les retombées qui en découlent sur le plan économique sont d’ailleurs 
loin d’être négligeables, puisque ces programmes contribuent à diminuer la 
pression exercée sur d’autres systèmes, notamment le système d’éducation 
public et le réseau des soins de santé, et à restreindre le nombre d’interventions 
coûteuses. Des études ont démontré qu’un investissement de 1 dollar dans le 
développement de la petite enfance génère des économies de 7 à 17 dollars à 
long terme.

Un investissement dans des programmes de développement de nos enfants 
contribue ainsi à une croissance à long terme des individus, et par conséquent, 
de la société.
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